HENRY COSTON 

présente 


LA "TRAHISON 
DE VICHY 
1940 


PUBLICATIONS H.C. 


LA "TRAHISON" DE VICHY 1940 


Le vote fameux du 10 juillet 1940 à Vichy est encore présenté de nos 
jours , par certains "historiens'' et par les media liés aux intérêts sacro- 
saints du Système, comme une véritable trahison. 

Naturellement, on cache systématiquement le rôle joué alors par les 
présidents du Sénat et de la Chambre des Députés, ainsi que par nombre de 
parlementaires qualifiés ensuite de résistants. 


La vérité sur les journées des 9 et 10 juillet 1940 doit Être connue de 
tous,En particulier de ceux qui n'ont pas lu les livres que des témoins 
honnêtes et des historiens véritables ont fait paraître sur les événements de 
juillet 1940, au cours de ccs cinquante dernières années.lin ancien député 
sociulisic , Jean Castagne/, a rappelé les faius dans un dossier qu’il publia 
sous la IV ème République (1). 


Député du Cher, Jean Castagne/ naquit à Castillonnès ( I ,ot -et- 
Garonne), le 29 Avril 1902 (2), au sein d’une famille d’instituteurs 
républicains. Il était contrôleur des contributions directes et militait dans le 
mouvement socialiste, quand il fut désigné par le Parti Sucialiste S.F.l.O. 
pour défendre ses couleurs aux élections législatives de 1932. Il triompha 
de ses adversaires et entra à la Chambre des Députés , où il s'inscrivit au 
Groupe socialiste. Candidat, en 1936, du Front Populaire, il fut réélu; il 
siégeait donc, sur les bancs socialistes , lorsque furent convoqués, à Vichy, 
en juillet 1940, sénateurs et députés pour se prononcer sur la délégation du 
pouvoir constituant au maréchal Pétain. Il se prononça lui-même en faveur 
du vainqueur de Verdun. 


Après la Libération, inéligible en vertu de l'ukase résistantialiste, 
l'ancien fonctionnaire des Finances, licencié en droit, s'inscrivit au barreau 
de Paris. Très lié avec Paul Faure, l'ancien secrétaire général de la 
S.F.I.O.,il devint l'un des principaux rédacteurs de La République Libre, 
l’hebdomadaire que celui-ci fit paraîllrc à Paris après leur exclusion 
commune du parti blumiste. Jean Caslagnez fut l'un des trois conseillers 
techniques , en même temps que l’un des animateurs du Parti Socialiste 
Démocratique, constitué le 28 avril 1946 par Paul Faure et divers exclus 
de la S.F.I.O* ( dont l'ancien ministre Bedouce et le frère de Roger 
Suicngro, Henri Salingro, vieux militants du parti socialiste). 
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C'est alors que Jean Castagnez , se faisant le porte-parole de ses amis 
socialistes exclus du parlement et du parti, publia le document que vous 
allez lire. 

Rendant le Parlement responsable de l’armistice du 22 juin 1940, le 
Comité Français de Libération Nationale, présidé à Alger par le général De 
Gaulle avait, dans son ordonnance du 21 avril 1944 portant "organisation 
des pouvoirs publics en France après la libération", exclu de toute 
assemblée représentative ou consultative "les membres du Parlement 
ayant abdiqué leur mandat en votant ta délégation du pouvoir 
constituant à Philippe Pétain , le H) juillet 1940". 

On classait ainsi ert deux catégories les parlementaires qui avaient 
voté à Vichy "contre" et ceux qui avaient voté "pour".Les premiers 
étaient des patriotes, des adversaires de la capitulation; les seconds 
devenaient des 11 tnritrt?" complices de "l'usurpateur". 

Juriste et républicain, Jean Castagnez n'acceptait pas celle 
classification . Il avait connu des collègues qui votèrent "contre"après de 
longues hésitations. Ces parlementaires, témoins directs des évènements de 
juillet 1940, n'en ont pas moins participé à la grande duperie oubliant leur 
propre attitude. 

C'est pour rétablir la vérité que Jean Castagnez constitua le dossier 
que voici. 

" Il ne s'agit, écrivait-il,ni d’un plaidoyer, ni d’un réquisitoire; il 
s’agit de mettre à la disposition des citoyens un certain nombre de 
documents, de rappeler un certain nombre de dates, de chiffres, de 
faits' 1 . 


Cinquante trois ans après les sessions extraord in aires de la Chambre 
des Députés, du Sénat et de l'Assemblée Nationale les 9 et 10 juillet 1940, 
il n'est pas inutile de publier ces précisions volontairement oubliées par 
ceux qui écrivent l’histoire officielle de la France. 

r RC. 


(1) PRECISIONS OUBLIEES * Vichy, 9 et 10 juillet 1940 

(2) Décédé à CadtHac-sur* Garonne, le 5 juillet 1976 
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EXPLICATION DE VOTE 


9 Juillet 1940 — Vichy — Chambre det Députés 

10 Juillet 1940 — Vichy — Assemblée Nationale 


Sancerre, le 1 er Février 1945. 


Mon cher Ami, 


, Quelques membres du Parti Socialisée estiment que, le 10 Juillet 1940 
j’ aurai s dû voter « contre u sur je projet de révision constitutionnelle 
soumis à l’Assemblée Nationale. 

Nous sommes actuellement en régime de liberté. Je suppose cjue 
régime de liberté signiüe possibilité totale de penser, de s’exprimer, 
d écrire, je profite de cela pour vous indiquer les motifs de mon vote. 

Le 10 juillet 1940, en tant que membre de l’Assemblée Nationale, 
j'ai voté le projet de loi suivant : 

Article unit|iic. — J.’Asjemblée Nationale donne, loua /jouuoira 
an ptiiiuemernerW rte ta République, sous l'autorité et tu signature 
ri u Maréchal Pétain, A l'effet de promulguer par un ou plusieurt 
actes, une nouvelle constitution 1 de VEtat français. 

Cette consiifulion devra garantir les droits du ira mit, de la fa 
mille el de la Pairie. 


Kile sera rnii/iée par la Nation et appliquée par le s Assemblées 
(ju’ellc aura créées. 

Ce texte a été voté par 569 voix contre 80, 

Se sont abstenus, 17. 

Auparavant, le 9 juillet, la Chambre et le Sénat avaient voté sépa¬ 
rément, une it résolution tendant à réviser la constitution », Cette réso¬ 
lution qui constitue, en fait, le texte décisif, a obtenu : 


A la Chambre 
Au Sénat ... 


pour 395 
contre 3 
pour 229 
contre î 
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Ainsi, dès le 9 juillet 1940, la quasi unanimité de la Chambre cl |a 
quasi unanimité du Sénat estimaient nécessaire la réforme constitution* 
nelle. Chacun savait que cette réforme constitutionnelle était liée à 1*at¬ 
tribution de pleins pouvoirs au Maréchal Pétain. Aucun de ceux qui, 
le 9 juillet, ont voté le principe de la révision, ne saurait, par suite 
arguer de son vote « contre », le 10 juillet, et se .désolidariser de ses 
collègues plus courageux qui, le 10 juillet, dans un vote de pure forme, 
ont estimé ne pas pouvoir se contredire à 24 heures de distances. 

Ceci précisé, voici les raisons pour lesquelles j’ai voté pour. 

+ 

* * 

J'arrivais des années, où j’étais volontaire dans l’Armée de l’Air 
(cadre navigant). Si, depuis quelques mois, j’étais sans renseignements 
tèrs précis en matière politique, j’avais pu, comme tous les ï‘tançais, 
avoir une idée de l’effondrement militaire. 

L’armistice réclamé par le Général Weygand, généralissime des 
armées françaises, était signé depuis le 22 juin. 

Etait-il possible, le 9 et te 10 juillet — 18 jours après la signature 
de cet armistice — de renverser le Gouvernement qui 1 'avait signé. Le 
Président de la République aurait-il pu, selon la Tèglc parlementaire, 
désigner un autre Président du Conseil, qui aurait constitué un autre 
Gouvernement. Ce Gouvernement aurait dénoncé l’armistice... et repris 
immédiatement la lutte. C’est bien ainsi, n’est-ce pas, que les choses 
se seraient passées ? 

Les critiques de 1944 affirment que c’est pour cette solution que 
j’aurais dû opter. 

Ils ont oublié et la situation et leurs sentiments de juillet 1940. Ils 
oublient aussi que cette solution, le 10 juillet 1940, 18 jours après la 
signature de l'armistice, aurait immédiatement entraîné l’invasion de 
tout le territoire français et la capture intégrale de tous les mobilisés, 
Il y aurait eu de 5 à 6 mi liions de prisonniers. Ne trouvent-ils pas suffi¬ 
sant le million et demi de malheureux captifs derrière les barbelés, loin 
de tout.,, et trop oubliés ) 

Quelle était, en effet, ta situation en ce début de juillet 1940 > 
Voulez-vous que, ensemble, nous rassemblions nos souvenirs ? Je sais 
bien « les foules oublient souvent ». Mais je ne pense pas, cependant, 
que soit totalement perdue de vue la situation de notre pays à cette 
époque. 

Au point de One intérieur : Une débâcle sans précédent. Nos armées 
disloquées, battues, en déroute. Des millions de civils errant sur les 
routes, mêlés à des soldats ayant abandonné tout équipement et tout 
espoir, lâchés souvent eux-mêmes par leurs officiers. 


- 5 - 


Cela est un (ait. 

Je suppose que ceux qui l'oui vu ne l'ont pas oublié, aussi désagréa¬ 
ble qu’en soit le souvenir ! 

Et quel était votre sentiment à vous, mes amis, paysans, ouvriers, 
commerçants de notre région. Ayez le courage de revenir sur vous- 
mêmes, et voua rappeler ce que vous pensiez (in juin, début juillet 1940? 
Inutile d'insister là-dessus, n’est-ce pas ? 

Au point de vue extérieur : Certains objectent : « Mais nous n’étions 
pas seuls I La France pouvait obtenir une aide extérieure efficace ». 

Examinons ensemble la situation extérieure telle qu'elle se présen¬ 
tait. en ce début de juillet 1940. 

L’ Angleterre I Son armée avait été également détruite. Les restes 
qui avaient pu s’échapper de France, à DunLerque, étaient sans équi- 

P »ment et sans matériel. Elle était à la merci d'un coup d'audace de 
armée et de l'aviation allemandes. M, Churchill ne (a-t-il pas déclaré, 
à diverses reprises ? 

La Russie ! Elle était liée à l'Allemagne par le pacte germano-sovié¬ 
tique du 23 août 1939. La Russie s’était formellement engagée par 
l’article 2 du pacte à ne soutenir, sous aucune forme, toute puissance 
en guerre avec l'Allemagne, Voicj d'ailleurs le texte de cet article : 

et Au cas où l'une des deux parties contractantes serait 
« l'objet d'acte dé guerre de la part d'autres puissances, 
« l'autre partie ne soutiendra sous aucune forme cette tierce 
ii puissance », 

Cet article 2 est d'ailleurs confirmé par l’article 4, ainsi conçu : 

u Aucune des deux parties contractantes ne participera à un 
« groupement de puissance dirigé médiatcment ou immé- 
» diatement contre l’autre partie », 

Au surplus, la déclaration officielle commune du Gouvernement du 
Reich et du Gouvernement de TU. R. S, S. en date du 2Ô septem¬ 
bre 1939, soil 9 mois auparavant, signée, pour le Reich par M. Von 
Ribbcntrap, pour la Russie, par M. Molotof, publiée à la suite de ta 
Conquête totale de la Pologne par les armées allemandes et les armées 
russes, enlevait sur ce point toute illusion. 

La Russie n’esl d'ailleurs entrée en guerre contre l’Allemagne que 
le 21 juin 1941, après avoir été attaquée et envahie. 

L’Amérique I Le 13 juin 1940, M, Paul Reynaud avait adressé 
au Président Roosevelt un appel désespéré. Mais la réponse du Prési¬ 
dent Roosevelt est sans équivoque. Il est précisé, à travers les manifes¬ 
tations de sympathie, que h ces déclarations n’entraîneront aucun enga- 
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gement d ordre militaire ». Comme la Russie, les Etats-Unis n'ont été 
en guerre contre l'axe qu’après avoir été victime d'une agression (atta¬ 
que de Peari Harbour du 8 décembre 1941), 

* 

* * 

Oui, disent les mêmes critiques... en février 1945, tout cela est exact. 
Mais ce n'est pas au Mar 1 Pétain qu’il fallait donner le» pleins pouvoirs. 
Pétain était connu comme candidat dictateur. Depuis longtemps, il pas¬ 
sait pour un « défaitiste », un h pro-allemand », un « anli-républicain ». 
Vous auriez; dû le savon. Vous ave/, eu tort de le choisir. C’est à un 
autre que vous auriez dû donner « ces pouvoirs ». 

Vous avez peut-être raison, ô mon aimable critique de février 1945. 
Mais nous sommes eu juillet 1940. Et Pétain, je l’avoue je ne le con¬ 
naissais pas. Le député modeste que j'étais n avait pas coutume de fré¬ 
quenter les maréchaux de France. 1 outerfois, si je ne le connaissais pas, 
j’en avais entendu parler. Vous aussi, d'ailleurs, n’cst-ce pas ? 

Par qui a vais-je entendu parler de cet homme dont, dès juillet 1940, 
avec tous mes collègues de la Chambre et du Sénat, j'mirais dû devi¬ 
ner, dites-vous, les sentiments anti-français. 

je vais vous le dire : 

I. J'avais lu comme tous ceux qui s'intéressaient aux questions tou¬ 
chant la défense nationale, les ouvrages publiés sur l'histoire et la phi¬ 
losophie militaires, par un écrivain de talent; le Colonel de Gaulle, 

I ,e Colonel de Gaulle, promu général en 1940 et nommé sous-secré¬ 
taire d'Etat à la Guerre par M. Paul Reynaud, était un technicien qua¬ 
lifie. fl avait depuis longtemps retenu l’attention de nombreux parle¬ 
mentaires par des conceptions stratégiques différentes de celles habituel¬ 
lement acceptées. 

Or, à qui et comment dédicace-t-il ses ouvrages ? 

I.’un <( Au FiL PF. l'Epée » l’est dans ces termes : 

Au Maréchal /Vf tain k 

Cc&l cmI, Momienr le Marchai, ne murait Ww dédié gu à vous 
car rien ne montre micnjc 41112 mire gloire t qm llr, vciln Vaction 
peut IjVcr des ftîHHi’Prs de la pensât. 

Un autre ouvrage, <t Là FttÀNŒ ET SON ÀRMEE » (paru en 1938), 
est précédé de Tortrande suivante : 

A MomUar 
Le Maréchal iVtafii 
Qui a coula que ne (ivre fâl écrit 
Qui dirigea de scs tnniseilx 
La J'érfaüfccm des cinq premiers chapitres. 

Fl grâce n fjrjf 

Les c/ffi-r derniers sont i'Jri.yfEjih* 

De nplffî tïf'dütrc. 
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A fa page 274 de ce livre, le Colonel Charles de Gaulle fait un 
enthousiaste éloge du rôle et du caractère de Pétain. Je iTen cite qu'une 
ligne ; 

üu jour où Von dut choisir entre (a mine ou la rotam, Pétain 
Éiouorf promu* 

IL — Da m le h Populaire » du 3 mars 1939, Léon Bîtim , ancien 
Président du Coriseil, et leader incontesté de U majorité du parti socia¬ 
liste S.FJ.O., commente ta désignation par le gouvernement Daladier, 
du Maréchal Pétain comme ambassadeur à Madrid. Léon Btum s'élève 
contre cette désignation, car, dit-il : 

C’esf aller vraiment Irop loir* <Ja/îj rcrïiprcsjemmf, dans la su- 
rttïchèrt, dans fa f tuilerie. (M jet ambassadeur juche loul de 
même uu peu trop haut ('apprenti diclattiur auprès da qui on Vac- 
crédiic , Le plus nobff, if phis humain de nus chefs militaires 
u’csf pus d sa plciae nuprh du Général Franco, 

Et, dans le meme article p revenant à U charge> Léon Blum de¬ 
mande ; 

Pourquoi te Chef du ftoim miment a-t-ii éprouurf le besoin 
d'envoyer au Général Franco ce qu'il y a de mîtu£» Vhomme yui, 
par sou paijtf, smi curacJérf, le respect {p'ntfraj qu’ii inspire a 
chance d'exercer sur lui le plus d'ascendant ? Pourquoi a-l-ii con¬ 
vaincu ie Maréchal Pi foin en faisant appel à son /mlriolùme ? 

III, — Le 19 mai 1940, au moment où la situation militaire devient 
très inquiétante, M. Paul Hcynaud appelle le Maréchal Pétain auprès 
de lui au Gouvernement, avec le titre de Ministre d Etat et la fonction 
de Vice-président du Consejl. 

Il annonce ce que la presse appelle le renforcement t de son Minis¬ 
tère. Dans un message radiodiffusé, M, Paul Reynaud s exprime en ces 
termes ; 

Ce que le Pays attend du Gouvernement, ce ne sont pas des pa¬ 
roles, U n'en a que trop entendu depuis quelques années. Ce sont 
des actes qu'il veut... 

t'oici tes décisions que je viens de prendre î 

l.e vainqueur de Verdun, ceJui grâce A qui tes assaillants de 
Ifli6 n’ont pas pass<(, ceint grdee d qui le moral de l'armée /rane- 
vùisc, en i(|i7, s'es J ressaisi pan r ia vie loi re, Je Marèetial Pétain, 
est revenu ce matin, de Madrid, où il a rendu tant (le services 
à ta France. Il est désormais à mes côtés comme Ministre d'Etat, 
Vies-Président du Conseil, Mettant toute sa sagesse et toute sa 
jorce au service du Pays, ti y restera jusqu’à ta victoire. 

Et lo journal LE POPULAJRE, du 19 mai 1940, commentant 

le» décisions de Paul Reynaud, dit : 

Âme ('esprit de décision qui est Iq marque de «or» caractère. 
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Af. Pflui Reynaud a procédé t /iter f à un remantemenj ministériel 
qui, dans le* circonstance* présentes, ne p^J que porter au pim 
haut point Je potentiel du pays en guerre. 


Deux jours plus tard, au Sénat, M. Paul Reynaud expose ses raisons 
de confiance (Journal Officiel du 22 mai 1940, page 335 et suioante*)* 
La principale de ces raisons est selon M* Paul Reynaud la présence 
à la direction de la guerre du Maréchal Pétain et du Général Weygand: 

Dans Je mniheur de te Patrie, nous avons !o fierté dé penser qu* 
deux rte ses enfants, qui üu ratent eu Je droit de Je reposer sur Jeur 
qlture, sont venus se mettre en celte heure trafique au service du 
Pays, 

Et, désignant le Maréchal Pétain, M. Paul Reynaud le qualifie 
ainsi ; 


Pétain, te woinqjuNjr cte Verdun, Je qrand cite/ qui sait Êlr* 
humain, r*:Iuî qui sait comment uns victoire française peut sortir 
d'un gouffre. 


C'est à cette séance que les Sénateurs, tous les Sénateurs, sans au¬ 
cune exception, se sont levés et ont acclamé debout, le Marérhal Pétain, 
assis au banc du Gouvernement. 

Ceci $e passait, je le répète, le 2I ; mai 1940, soit quelques semaines 
avant l’Assembl ée Nationale de Vichy (10 juillet 1940). 

|V, — Le 16 juin 1940, à Bordeaux, M. Paul Reynaud remet 
à M. Albert Lebrun, Président de la République, la démission du 
Cabinet, Qui le Président de la République charge-t-il de constituer 
un gouvernement ? Le Maréchal Pétain. 

Dans ce gouvernement, entrent deux députés socialistes. Ces deux 
députés y sont avec l’acquiescement de Léon Blutn, Je le tiens de ces 
deux ministres eux-mêmes. 

V. — Le 9 juillet, à Vichy, a lieu la séance de la Chambre pour 
décider sur la résolution tendant à k la révision de la Constitution ». Je 
le répète, le principe de cette révision est décidé à la quasi-unanimité 
(3 voix contre). 

Dans une allocution élevée et émouvante, M. le Président fderriot, 
s’exprime en ces termes : 

„ Mes chers collègues, si l’on veut btert méditer sur de tels 
sacrifices , comme on. se sent éloigné des passions qui pourrnienl 
tendre encore à se manifester.,. Et comment, alors que le sot fran¬ 
çais n'est pas libre, ne serions-nous pas contraints de nous imposer 
A nous-mêmes la discipline la plus rude, Autour de M. le Maré¬ 
chal Pélain, dans ta vénération que son nom inspire à (out, noire 
notion s’est groupée en sa détresse, Prenons garde de ne pas trou¬ 
bler l'accord qui s'esl élftbii sous son autorité ». 
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VI. — Au même moment se réunissait le Sénat,, sous la présidence 
de M. Jules Je arm aie y. 

Il convient de relire avec.attention le discours prononcé à cette occa¬ 
sion par I actuel Ministre d Etat du Général de Gaulle (Journal Offi¬ 
ciel au 10 juillet 1940). 

M. Jeanneney passait pour Je guide éclairé et le conseil éminent de 
la 3“* République, li s’attachait à sa personne et à sa fonction une 
considération indiscutable. 

Or, on trouve dans son discours la plupart des arguments et des slogans 
dont la propagande vichyssoise s’est aussitôt emparée et qu'elle a 
répandus à profusion dans le Pays pendant si longtemps depuis le 
ridicuje « don de sa personne » jusqu'à la fameuse « expiation » néces¬ 
saire. 

Af. Jeanneney s’exprime en ces fermes : 

h J'atiesle enfin à Monsieur if Maréchal Fétain notre vénération 
« et ta pleine reconnaissance gui lui eai due pour un don non- 
« veau de ja perforine. il sail nos aenllrnenfj envers lui, qui sorti 
« de longue data. Nous savons En no liesse de jon rime ; die nous 
« a uaiu dej jours de gloire ÿ gur H elta aü carrière, en cc$ jours de 
m iïmMé épreuve e( nous prémunisse, au besoin contre îouta dis- 
u corde o s 

Et il continue en employant les formules que Laval utilisera le lende- 
main devant l'Assemblée plénière. 

Le sort de lu France jcmbta être de se régénérer danj te mai- 
heur, En aucun temps , jon malheur ne fut ptuj grand, A la be¬ 
sogne pour forger à noire Pays une âme uOiUieEta, pour y faire 
crolirc force créatrice et }oi t lu muscler /orfemenl eumi, y r^i«t>iir 
enfin t avec l'autorité des valeurs morales, l'autorité tout court. 

Plus loin, c’est la condamnation du régime qui, laisse-t-il entendre, 
est responsable de la défaite, 

71 eâi fallu épargner d nos enfants, le l'amen tablé héritage que 
nom allons leur laisser. 11$ expieront nos fautes, comme ma géné¬ 
ration expia, puii répara ceïies d'un aulre régime. 

Inutile de vous dire, mon cher ami, que je laisse à M. Jeanneney, 
Ministre d’Etat du Générai de Gaulle, la responsabilité d'une telle affir¬ 
mation que Vichy a développée de tant de façons, A mon avis, notre 
défaite avait de toutes autres causes que la forme du Gouvernement. 

+ 

* * 

J’ai tenu à vous rappeler quelques faits qui sont malheureusement trop 
réels. 
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Dans les semaines qui suivirent le 10 juillet 1940, la preuve fut faite 
que le Maréchal Pétain ne remplissait pas te mandat que la presque 
totalité du Sénat et la presque totalité de la Chambre avait confié au 
« Gouvernement de la République ». Il nous a trompés. « L'autorité » 
réclamée avec tant de force par A4, J e.anne.rtëtj se traduisait par la dic¬ 
tature. 

Je n’ai jamais approuvé cette dictature avec laquelle je n’ai eu au¬ 
cun contact. 

Je note cependant que les gouvernements étrangers et parmi eux le 
Gouvernement des Etats-Unis et le Gouvernement de I L'nion Sovié¬ 
tique n'ont fait aucune difficulté pour reconnaître « de jure » cette dic¬ 
tature et ont d’une part accrédité auprès du Maréchal Pétain des am¬ 
bassadeurs' d'autre part ont accepté les représentants diplomatiques de 
ce dernier (MM. Berger y et Haye). Bien mieux, la représentation de la 
France en Russie et de la Russie en France était depuis plus d'un an 
assurée par des chargés d affaires. Le 22 mars 1941, le Gouvernement 
Soviétique a élevé à la dignité d'ambassadeur, M. Bogomolof, son 
chargé d’affaires auprès du Maiéchal Pétain. En réciprocité le Maréchal 
Pétain a nommé un amalmssadcur à Moscou (4 avril 1941). Ces rela¬ 
tions cordiales ne furent rompues que le 23 juin 1941 après l'attaque 
allemande contre la Russie, 


Voici également les déclarations publiques faites par VA mira! 
t.eahy avant de rejoindre son poste d'ambassadeur a Vichy (27 décem¬ 
bre 1940). 


O'rst une tris ijnvule mission vient de /ne confier le Prisi - 
tient [loastvçli t ufu 1 grands cl noble rmssifm f/dü m'est parfiett- 
lièrcrnùin nfiféalde de pleinement réalise r. Ce n est pas seulement 
j j r m i p" hs f Etats-Unis en France t ni ,'>o b r r oWimïr uk 

pojïftf diplamtilUpiv.* 

Je pars lusc l'ordre d'abord* le feime espnir ensuite, de collabo¬ 
rer rl rœiitjre dn Maréchal Pointu, Je suis rhargré dp lui porter (ts 
vœux ardents du I* résider il de la nation américain* * les vœux 
sincère* fjiPil est inutile d'exprimer. 

/Vous tous la France* et entendons le lui prouver, Ce 

s et a pour moi une grande fierté s'il m'est partiale d* collaborer 
avec ff Afir^cltsl Pétain <|ur csf Tune des plus r-oMe* <f grandes 
figures contemporaines, ft entend souper la France* Ptiisse-i-it me 
permettre d'être te modeste ourrter dans son nature magnifique. 


Cette dictature, qui s’est installée en violation de la volonté unanime 
des représentants du peuple français, est actuellement supprimée. Nous 
sommes libres, n’est-ce pas } Les principes de la Déclaration des 
Droits de l’Homme, le respect des droits imprescriptibles de l’homme 
redeviennent la règle des rapports entre les français. 


- U - 


Aussi, j'ai la liberté, le droit et le devoir de vous demander, bien 
en face, comme on le fait entre amis qui s'estiment, de vous rappeler 
fa situation de juillet 1940 ainsi que vos propres sentiments de l'époque 
et de penser entr’autres et surtout aux millions de prisonniers supplémen¬ 
taires qui auraient supporté immédiatement les conséquences de la 
rupture d'un armistice signe depuis 18 jours. 

Et je vous pose nettement la question suivante : 

« Comment auriez-vous voté les 9 et 10 juillet 1940, 
si vous aviez été à ma place ? » 


Jean CASTAGNEZ 

Député du Cher 


(suite de la page 14) 
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fi erre Robert, 1 T. Sleeg. 

Ileiifi ijutüLUe. I HiïUKumJ Vidal, 

Albert Sérol [Uirt). I 

N* fMiitfanl prtnfki pari au y«ti : 

MW, I Rosse. 

Moujtt. | SlGrmd. 


N‘ont pu prit part au vota 

comme cotisés ne poumir 

aiâiiîrr d ta stance: 


Adrien Richard 

tVoiaes^ 

Rrud Richard [Deui 

ftvret). 

RoniisHn. 

Maurice de Rolli- 
schild. 

H ouï i-'rtLislutnf. 
Aurait. 

An h>l iie ËallM. 
EJul$q1. 

Penh Sellier [_S*lnej. 

Sert*. 

Stvtre. 

SIprlsL. 

Sien. 


Mit. 

UcüICjHf liLirenu. 
Ciruÿtaipie. 
Cbasïtlnif iPuï Je- 
190 nie J . 
fhrlvtl. 
ptlrtu hute 
iLoilé], 


SnLIrloLU. 

Alphonse TeMLer, 
(PiHle-|jliiï|. 
IhihàuEt iKjrtttt). 
Euutne T humai 
iNnndf. 

Tntaltrl. 

TUrbal. 

Ilr tan. 

Va ^ Sj ]. 

Visse ijï . 

Vifrnol. 

W i ed e 31 : j j i n - Q d i r,? n L 

Wîllier. 

lljll-5 Vr'tlMT. 

J<‘3li /3]f. 


111: j rj ci 1. 

André HonnüriL 
Jules Julien, 

Chartes Lu?* y, - 
Marcel Michel lCJ cir- 

du|j ut), 

Honiiel. 

J^nfl PtrrfCF. 


MU, 

E'.nil MaMul [Cl 11! il], 

llcJijy 

^Cu.idc taupe), 
bruni, 
f. ifrnpinchl. 
carafan (Gers}. 

1 jc la II». 

ï\(?n bribOf [Iktf- 
dofcne). 

Jü^ph Renais, 

A r^l r-é Uu.|iHJ|| 

I. Ki i r r ). 

3 MI ||J^, 


Alflfliulre lltiVùl r 

tïalajittair-ldmjf. 

t;rLkll]Jl,->Lll. 

Général Plirsrhauer 

Jncqllii^d „ 

Jït Ut CrouJIire. 

I.jiurkk. 

André l.f Troquer. 
l^vïAlpfmiidecy. 
Geurges MjihJcI. 
Auguste >l[iLinié. 

Vit F^r*. 

PprrêlLi, 

Jean l'Iutip (OrsK 


ta août volontairement abiiermi: 


Tony H £ Villon. 
Paul fteynaud 
1 St I fie )■. 

J.iFjhiny Sr.hmtdl 

louera) ,Slu|il. 


N'a fiMM prit part au vol»; 

M. ifamrliin, questeur du E^nat, relemj ^ 
Paris par lt devoir de ia foncljpii. 


N'a pas prit part *v vota : 

M Jutes Jtiauiiencÿ, qui pj 5 si 4 sll la ^amt. 


* ornas {Saw 

et-Luire). 

Français do Wrndu 

rpII rl 


Nttïlfitaliona. 

Dans Je fcruîln cl dessus, MM\ JojkpJu 
fcnemte üailide lÀvçjron), heita et L^tirt 
«[il purlés comme * n syanl pis prl s put 
au vrdc- », 

MM. Josrph-Klicnne Üiïtlde [Aveyron^ 
EjikI H Landry dic|nren r miv leurs 'netnii 
(hilci-nl n^irnr sut Ij liste dfP membres 
de rAsst'Pnblée uniinnste qui s* snni h Vf> 

J U11 ! .1L r L J ri I-.E l d L'j k llü:-;. p. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


de ta sôance du Mercredi 10 Juillet 1940. 


1DHUÏ1N {N* 1) 

(iptli paintl|«>. 

5r Jr J'ffrfJrle imF^Tre dit JKTojft rfe I oi 

Nombre de? vitïints......- 

MDjorlié fltüHilui; — — *.**■ il# 

Pour I'üiJ'ùjjI ion .* Et* 

Cüfllre ,... ■* 

J/ÂssemMée nalLotialc J adi>pli > 


Ont volé pour: 


KM. 

lïMllMtriJ, 

André Alhnrl, 

Fohien Alhcilln |üou- 
thci-tfu-lIfrOnci- 
Alhcrllnl (IkrauUI* 
Allemand 
Jean AîtwI. 

Comte II- il'Andlni. 

Andraud- 

Adrien André- 

A ni Lcr lllmlf- 
Lûiroi. 

PAnl AnlLor [tlaMU 

LninU 

RorlrJinï d'AranioH. 
A^eMlc f, 

(J!on Arrhlmbiuid. 
Armhruikt. 

Arnoi. 

Auband. 

Aubert- 

Duc d'AudLffrel fas- 
qyïcr. 

Auïïnt i 

Babiud-Lac rp», 

Paul Richelet iPll-de- 
Calait 1 

Fuie rond ftarrimiL. 
JlC^nri MrdoUK, 

Léon Baréty. 

Chariot (Bli- 

Hd-ALpciL 

fllenne Baron tTarn- 
eLGaronne). 

Edouard larthe. 
Barthélemy. 

BuqiUn- 

hitin*. 

lauoouin 


Chnrki Hanitay. 
AtiiirLct Bonne. 
Carton frazHé* 
llu.ln. 
biiiri^rirtrî- 
AJidhi Jlrmigiillte, 
Ëcaurmtnt (Ailler). 

Ur hMuniPiil 
rhlurhlriO. 
BroinilLiin, 

Hi’dûme. 

Knïkrri Hrllonger* 
imbift htimonL 
Peu. 

HelPrriiLiriiiCk 

Réliu-I 

Paul hén-TzeL 
Pierre Béringef 

| Etire j r 

Léon Bérard. 

n.ivm^Tkd Dl!rfn|4r 
(Lurn-rt-Lôlr). 
Bergert. 

Remet 

PtUl Dernier. 

Dr Berny. 

Ütfrnji. 

RcMhérenne. 

Aimé Rermod. 

WH [la en Bertrand* 
René Belh*rtL 
Fin nard-Permit. 

Itrné Italie. 

HetOUlLe, 

Bezd.L 

Mlitnrf ilb [ d 
BWri*, 

Joteph Blanc tllaul*’ 
5a volai. 


Ptoiper Mine (Atnf. 
Blinchtl. 

Bltnrho ILrtlrc-InJé- 

flClITC^ 

üoinle do Moll. 

Jean Bnlrln-Oiutt- 
p»ui. 

Léon Bon. 

Georges Bnunet. 
Victor Bore). 

BurgtoL 

Antoine DcrrcL 

RotviulroL 

Pourlier, 

FwudeL 

y Kl BntlglkCIl. 
Frrnuid Baulssnn 
(finucbti-d u - IttiPae) ■ 
maries Ho*iI?idm 4 
(Sa Oise cl-Loire]. 
UrnrV llouliy.. 

l^jArïc-cl-i^lteJe 

Rmdly. 

Jacques Hotml n + 
llrJLfy BnurdtlUï. 
Ihus^rbih. 

Ilnus guet. 

Poux de Cumul 
H rarîurd + 
uraiit. 

lia oui Brandon, 

AMrf4 ftritij. 

Groricft brtl, 

André J.-L, Breton* 
Michel Brille, 
ftrlnpfer, 

Drinud. 

Joteph S rom h 
Augmle Rruntt {U 
Réunion). 

Jicnft Brunet 
fUrtmefr 
Albert buIuoil 

R urpcotn 

Rurrtii, 

Burllh. 

Lültiï Bujit. 

Cuüc, 

Joseph Cailla Uï. 

Ci I LHct r 

Armand Calmel, 

Pt rainai, 
cambduii vei + 
tüandacc. 

Capron (SelneJ, 

Joseph Cjpui- 
Ctrré-hinvKtl, 
Bertrand Çnîfcre. 


C*TTÜH (SiTOtcl- 
IJÏ5CÏ- 

ClSlarnet (Clltrï, 

Cuir L 

Si an i dit da Caittt- 
lane. 
cauiru, 

CayrcL 
lie ChifraL 
Au^uîlc ChamnnnpcC 
Jacrruct dé Cbam- 
mard. 

ne Chimpeaui^ 
Fnjiluo CJianaL 
riinutigne (IndreJ. 
Chtlrau. 

Cliaul in-Serrl ntt ré, 
Alphonse Chaulempt 
{Indre et lfllre) + 
Camm« Chaulcrtipi 
ILnlt e| Cher^. 
Chlchrry. 

LhouOet. 

Clamamut. 

riaudet. 

Pc ClerniOiLt'TOD- 
nerre. 

Andrd CfilnlTélU* 
Colnmh | ri erra] 
tVIrmie}. 

Compayré. 

Vicier Conliant. 

Ht né ConvtrléL 
lie né Cnly. 
i^uniureux^ 
Cûülnuilon. 

Louis cmirut- 
CourtenL 

CODMOR. 

CoutlehouiC. 

Pierre dé Cnurtoli. 
Cousin, 

CromiL 

ni Met |BavHMn)< 
liailta. 

Mi niei-Vinrent, 

Adrien P*rlic ¥ 
Mmztar. 

David rltaule-Ca- 
ronntl. 

Marcel Mat, 
nehrép^ai. 

Merle req. 

Amédüe Pelauiuy 
(CTiartALe-lnfé* 
rie Lirai. 

Maurice fréta uni y 
{Calradoj). 


François Pelcot fFy- 
jéuéci Ortanlaln). 
PH n Hile 

Vlnraitl polpuedi. 

IHUïuL 

Delunclel, 

bénit. 

be faute. 

Uesboni fllaultl- 

PyrJuéeifr 
Dcsthanel. 
DlKhlMiUL 
Deic hire-tiU. 
nea^ran^ei. 
Mesjardieij, 

[tajprés. 

Maurice btudon. 
lievAUd. 

Mew^t. 

Un ElLeibacb. 

Pkrre bicnic, 
liomtnauee 
Mirtel bonan, 

Maurice bormann. 
Cmtave Dousiiln 

brmioi (llmte-Sadne). 
Duaiilt (Lléleiéd' 

Mord J, 

bubon rümdtfL 
Albctl buboïc 

lue-Intérieure^ 
Louis buhoie ICenl 
Gnboyi Presney. 
DucîïGïne-Fouriwl. 
lllppolyte Tuiteos 
(lUuk Garenne). 

I l, bumeinLL 
Alphonse Dupont 
{ALnT. 

F/üdérlr, Dupont 
(Seine), 
pierre bupuy 
Mnd* rrintilHln 
bulértre de La Coudra. 
Henri Elby* 

FJuflUtr, 

fiicandL 

KActrieAfue. 

Emeil Eiparbèi. 

Etcn, 

Laurent £ïfl>£< 
François Eynard. 
Ulyile Fibr*. 
loin Fabry. 

André FtméTfi, 


ftOffet l’Arinh. 

Fauchon fUincha). 
FéA* 

UiTniond FÉrln, 
Lenund-Ijurenr. 
Caixidta Lonaad. 

Ke vïLer, 

FliwUlt, 

Fieu flaTnk, 

Fioti. 

Pierre-Ellennt FlaA> 

dm. 

FuManilli. 

Albert FouibouL 
Foiild 

Manuel Fetirtada, 
FourctoH d« PiTint 
Fouimcnt. r 
Fourrier. 

Pt Frimont. 
lousMim a^inchir 
FnncQia du Frtlry, 
Frojel. 

Froi^ard- 
£uîén« Fret. 

Fuchi, 

GadaiNl. 

GailleniML 

Gallmanu. 

Mariui GalIeL 
Jean Gipland, 
Garchery. 

Abel Garde y. 

Cafdlel. 

Glrri^OU 

Gasuier Dupire 

Gajpiîln 

GaaLoD-Cdrird. 

CiuiinL 

OaDtnerflt 

Ga ulier. 

G c U le, 

Géntln. 

Centf (Seine lnl<- 
rieura}. 

Gerenl*. 

Fiul Germain- 
GtTnex- 

Pierre ClUel ( y,f ' 
tliiem. . . 

Jean Glnel (tt«*K 

Girault 

Goirand. 

Biné GouaLn, 

C&UHU. 

lein Gfly* 
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twrfn 4* Crapd- 
(A*,HS iMtttKl' 

IblTtî, 

ftofafl fle Critvdmiï- 
urn lMiirt-*1 UHJfï. 
A ru. IC tfrct [Jii/i). 
r^ïinnr, 

Cuerrcl- 

I;ukhn4, 

rumtc 

Dnlihtm, 

flu|hui|. 

Lu/ortrKl 

Edmond Jiannoiin. 
Uincc 4 HiKt»uit 
p CjhMJOÏ|, 

Hart ni. 

narrer. 


Hulin* nn. 

Ji «n irtj. 

HrW 

Henri» 

Jirnrr-Hiyt. 

Mirrl faraud. 

iiinrf 

Hpant. 

Iti hmrdi. 

JtiiL Jacquier, 

Jean /icqu?. 

lit 

#4lï 

Juin. 

Paul Jourdain. 
UjrquJ* de Juljné. 

Eif ItergaflOU, 

KâffMtil LibMr 

Cachai, 

U Chambre. 

Lifiyr, 

Narguis de Lu Fer- 

runnaya. 

F WJ I Ullfûfll. 

lambin. 

Mmaurtui. 

linileh. 

Jjinri 
Idiot hr. 
licnrl Laüdlrr 
iCfcttf- 

fia } it'Dncf lliIFfRl 

■uirtL 

Herre ljuilcr fAr- 
dleltcï. 
l'Lfrff Ll v*l. 
ij vfT|fnr. 

Lai unifie 
AfK # f* Ubctl 
IrfMftflr 
LrhCT’if. 

1 fbftl 

Jem le ceiiiir Grand- 
malwn. 

t.érulier. 

Ltdpya. 

Icf» 

Lefebvre du Pf#j. 
Rem Le lèvre. 

Flrmln 1 ej uet. 

Dilater fa faune 
{FjrJiltrel 
Jem famtlfîn. 

U M*UJ 
Htiw* Jémcry. 
l* Meiynk. 

Lt Foufan 
La flatiï. 
fa Le il ipli. 
ftpimv d« fausse. 
Ijvtlquf 
MiïIïb U 17 , 
i'IUTMar. 

Liuitf 

Logis Unyu\ 

Un.r. 

LuhéiC, 

Leuhil. 

J, Louhel. 

LqliIi Lmula-Dre jfuf, 
Vklfir Lvurlltl. 

Lue». 

UicehLnL. 

Ml«uln. 

MiStvt, 

ju ban kiihku- 

Hâh|T*[. 

Arilrd MhJluml. 

8 *140. 
tint. 


M* iTT- 

Analbie LUn^Md. 

UirrhirHkau* 

HirtiJ'lba. 

Jean Kirofeir. 

Mjpùk m. 

Uarqutl. 
faim Mirkt. 

Funt^i* Mailla 
[ A “l- t: > r&n ï. 

Henri Mirlm 

l Marnai. 

Hiirnonfl Martin 
Jlaule-Uarael. 
Purf* M|||4 (Hé- 

rauML 

Emile Mautf [Puj- 

de-D^mf|. 

Ki<c^lt Muk iflhrr) 
ÏNrdel Uillùl |Ï**V 
ïei-alpH}. 

Mateau |Vlenne). 
Milhé. 

Hauruim. 

Maufan. 

Henri Mjupful 

c.etrfei Ha urne. 

Mm b 

Jean Médecin, 
Meklrnne. 

Ceflftea Me nier (€ht- 
PeiiltK 
Mentirirr. 

Henri Merlin. 

Uori Mtjer. 

Miebird P<llliiler. 
AiJfuVlhn Michel 

Hiljk LAJie), 
pjprre Mkfal 
ICdtei-du-Nord). 
Mielfcl. 

François HÜin 
fcuj'éne JC II hti-La¬ 
rron. 

Mirtaïu. 

Je«n Hltllcï, 

Mil!**. 

MoIJird- 

Moucene. 

Jlr.nfod. 

rerntnd Moitaacff. 
MrmfterflA 
fa Mal; 1191 u. 

Le HfjMlïc mb* PI 
JrA h Mnnilfiij'. 

ÎSf Mouille 

Mnritif 

MriTfllli 

Frr>llnii:d Morin. 
LfujK Miiufler. 

K.ii^Ène Mu lier. 

Murel 

h'arlMin, 

N nrier. 

NauMe 

Acnll> Saudlri 
fHifcvrel. 

HftimJ Nimjlh 
[Mie vre 1 . 
rijuuiid NÉroii. 
rieyrel. 

NJ e I 

Nmullt- 
Ofaerbledi 
A Lberl Oufii. 

PapwL 

HüjfJc f Palmade. 

^âïCiud. 

Pillirl 

Aîbet! rmiln 

Plvtr de JUlifft. 

P P berner. 

Pfrheral. 

Pe]^5d 

PftSd 

Pfl'cllti., 

Pfrdn*. 

tmlle P^rLn [Ht*- 
vret. 

Georgti Peflîûl- 
Plern PerrtllhPli- 
dlPT. 

isriiit Perrdn. 

[Mauie^t-UQlrf) P 
Petthadiiuï 
Miiirlt* Pelith*. 
FrintCk Feu|«dt, 
tfeert FejTODMl. 
Peut 
Pîefcerf, 


Wiirl. 

PlUol. 

Piniult 

Finir. 

PtwrW 

Fri ne^4t HJ U - FIT’ 
Jindi. 

C«/mlle Flancht {*)- 

lirn. 

Plhdion. 

Pviniikrc. 
P4ilmi-J>uplciir f 
piM I irté Hfl. 

Pvmênt. 

Pon^ird, 

Dtu/pei PoTtmifip, 
Gfunr« PoLuL 
Pre>uq. 

PrjPiKDtlkï. 

PrsïDii DumircbilL 

Uurirmvt. 

îjumf M 4 

Unlninn. 

ftodglph. 

L4ull Kem-Ewud (Ven- 

Otfel. 

H imtutï. 

HlUt 
PlU IJ. 

Kivin«i. 

Ha; iletrfL 
Cl /ment JUpritlld. 
M|li. 

cm ri et HeibcL 
falllt Soull. 

Paul iNdiirai 
CHh*n»j. 

H Hit ferre. 

Hllkiit dft VerncuU. 

Hin (MnrbHianf- 
üiiinii Itlou (*rd6 

fh«: 

Rivfi 

njvltre, 

HrjbLt. 

Ueipnkl Buberl fVen- 
dée| 

ÜiiurJci Rft^rt 

[AubcL 

De B««« Scnv 

BothCf««u. 

Ro*d 

Mïitntt Rotdct 
Lnula Raltln 
Mena MulJin [H*ul* 
au rnt). 

HOUMI 
(Kl PaUniJ. 

Huu<4vr«l. 

IhlIlEM IIDIIIH. 

Uni H le aux (lüigtie. 
h4niini]Dn 
Ediiutni HquikI 
iNurdl. 

F mile lïutisjel (Al tu et 

Mario HiiuïUii. 
Prencûk Uuiu |Saûnt 
fl LcJrcL 

Henri HliV iLnlrclJ. 

Vt II 1 HoiIct 
Prtncoli de £MllU- 
lulL 


De Silni PËm. 
ialdt.^'trüBi. 

Henri àjJâbf™. 

Albert StmuL 
SéUficid. 

Studnbrij, 

Siurm 

ScAplnl. 

SclLnmeeï. 

Mobert ScbumaA. 
&j«rer 

LduLi Sellier (SeineJ 
Tholntl Sel U. 
Serandoar 
Serlin. 

hcbtn yttii iwoielLe;. 

51 tme 

Skltcttr*. 

SkerJol. 

SouJa. 

SpkntiH. 
hivmoTwl Su»*L 
TtlIHAier. 

Ttlindier. 

Ilmrl Tut. 

Tkuôltn 
Jrea TtarrtfUL 
Temple. 

[te Teiun, 

Teiitn 

i^itil thciMer ihidr 
ûd llllji 
Thibun. 

Th id Unir. 

Thiolai. 

Thundfi. 

Rend Thorp 
Hoberl Ttiaumm, 
Thmetu-Dinfln. 
üt Tlngui du FbuCI. 
Tiiler-VicnaacDiir. 
Toi-ftlonl. 

Triiidiind- 
Tdttfeb- 
Turücf- 
Georvei Ulm*. 
VillundeL 
Jtiîi Validkt. 

Vt TOIIH Val» (Ctfdj 
faan{d| VAltbklrr, 
Ventre. 

Xivier VeUel [Arft- 
dbchcj. 

ValldU VUIlir4. 
vu 11 a {Seiai}. 
Venlldcirt- 
VtTddlc 
Viur. 

VtïsUli. 

V| 4i lard 

viiia uH-UuckicinoU. 
vlil^jleu 

Adoiphn Vineeni [Pei- 

OMlUlM 

Emile vincenl (Cdie 
d h ûyi. 

Vatrln. 

Michel Waller 
w-aruaiei 

Guy de wtn4U {U* 
aelle). 

Tturnfgenr. 


Mit, 

«êtcel AïlHf 
Audfflèll 
Vinrent Auriel. 
Akieridre Sechelet 
[itmC 

Vincent HaûH- 
Prdln. 

Emile uendir. 

Blondi, 
lyénn Dhim. 
boiknerij. 

p«ul houLel {lUrtuH^ 
h mouler, 
lu met 
Cabannei. 

Cause L 

Mtrquli 4* ChedL 

brun. 

Champ *Vtr de EUl»i 
FierTi CbeiuDlI. 


Cbaiu|. 

lùwph Cdhnmp (Vtf], 
Crulel. 

Diroui 
Detom Sorbd. 
faplriTe, 

Uni Dormoj. 

EUniper. 

Peul FkuroL 
Fuucherd. 

Froment. 

Ptul Glecobbl.. 

Juillii Godirt, 

Pdlli Gduln. 

Coin. 

Louli Cru (Viuduiè). 
Amidée Guy. 

Je*n Hahheief Lilpu- 
UirlUiEu). 

H 1111*1 

U or* (PU-d*-£fel4ll). 


j*h^n_ 

lêùbclt. 

Jardery, 

mu cou Litre dim, 
Albert U MatL 
Lectch*\n T 
U Gor((u, 

UkiuoI, 

Malroui. 

Ldilon VaouL 
UtrffLne. 

Léon WéfllD (litre], 
Meu|er. 

Mendiondou. 

Jules Uocb- 

uontel. 

Marquis de UomUor. 
Miflui UoultL 
Meod. 

Hogutref. 

Jean Cktln. 
PaulBobMt. 

Ptnol. 


PlMétu. 

Aildfd FtiiUp JH bien) 
Uif«i Piilûnl. 
Tinfuy PrtftfiL 
[*faa4*ci. 

J -P. ftimbeud 

fAJlèftL 
Rénl RfCtoulL 
Léon Rocbi. 

Cemlll* JleUead. 

Jean ■ l^uli Rollackl 
(Flrüïftrel. 

Jûuph Roui fPjiit- 
nées'ûritnitlai)* 
Emmanuel Roy 
[CkroiHUL 
Sénti. 

Sérr*. 

Piui Simon. 

C Alton ThUbiut. 

Thtvrter. 

TfémlntLn. 
lunil». 


UU 

A gui Lion 

Henri AUidrillén. 

Avelliié. 

btequel. 

UtblrT. 

kiuph EUemo Biv 
une iMtyroj)}. 

U&uâ 4 
Beaudoin. 

Bdcfie. 

Lionui itnerd |li 
Ré union L 
Irrht- 
Pay] btn«L 

Melrcjt 

Mknveuu MfcrUfl. 

biais». 

Harveholn [Halne-al~ 
uifvi 
HOtli 
UlnncourL 
bundon 
Jean bnuhfj, 

Gmmu. 

Pr*£lj- 

bugajii. 

Paul CâbtRlt- 

C^Lwl Ijannerllle. 

caduc 

Larnul. 

r.hiappe. 

] 1 r Lor*l. 
i^rbriiaine. 

Pierre Lot. 

LdUfiiauli 

Rend Courtier. 
Civviitl. 

CulfüLJ. 

Diht/ ( Bouches 4U> 
HnftncL 
faledler- 
Damrcout. 
far signer. 

Jieeif quy. 

MAUficé falibla. 
r.rmc Hier, 
fa ni u 

ticiarneuldi. 

MarqiUhl dfl Dion. 
MiiboLs (ürinl. 
Armand DupuU 
iOliel 
tnjilbk-rt. 

Paul hiun {Sadne-eh 

Dalrel. 

Fié IIHléirre). 

De Funlalnei. 
Portmal. 

ftinçnif Silnl-Uiiir, 

Fully. 

Ctutmn. 

GfliidoerTer. 

Raymond {plltut 
Cor* 

CualJlTtDQ. 

Güértn. 

l*ci HsctUtlt. 


Dut 4 HIK4IU1 {C*i 
iidu). 

Hauei. 

Aimes Henntiff 
J Ch a renie L 
Hen* Itéry. 

Hue ber. 

Ihuel. 

Innui. 

JiAfd «Henri h*-ct- 
M use ||«|. 

J unis. 

J os sot. 

Juvtlcl 
Üt MénÜla 
&c La ürendiért^ 

A- de LA Granit 
[Horde 

léa Latrinf* EHordh 
L j g 1 r û u \A *te. 

fa u Mpt-aui?.. 

Lar^Ji j. 

Lapl*. 

tnule La/dtar |Vet- 
lut!|. 

Ijiulle 

Aiiuuiiin Uureni 
ïfiird>. 

lé nu Lairvray. 

Lebiî. 

Ijeeourller. 

LcUertln. 

Uaa lÆji'Pinei^omanaL 
Le l'dredit. 

Leroy 

TntiiphHf UtiguiM. 
LouLnadou. 

Du Luarl 

fa Ludre. 

De Lyrol. 
ifibrut. 

Mars 
Masnan 
André Marie 
Lûuj Mann. 

Oiuii Müipn fN'irdï- 
MAH'fand 

Pierre Mendti Pr*nci> 
Mc sa y er 
J*on Meunier 
el-LoIrei. 

Akiondre Mllle/and. 

MirnuH. 

binoncrviUe. 

fa Hflnti do Ile» 

Mririn^ud. 

André Unrlift. 

ÊHCéne Nicolas. 
Oskrifiïinn. 
Parmcnlicr. 
haymorul Pikri^lra, 
pekr. 

Filon. 

Gabriel Plmcts 

(Nord) p 

Flarf 

Do palignât. 
RtmHaur. 

RIÜW4 
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DATES 


TEXTES 


VOTES 


Démission de M. Paul Reynaud. — Le 16 Juin 1940, à 
Bordeaux, M. Paul Reynaud, pré s idc ni du Conseil, remet à M, Albert 
Lebrun, président de la République, la démission du Cabinet. 

M. Albert Lebrun charge alors le Maréchal Pétain de constituer le 
gouvernement. 

Le communiqué officiel suivant est publié le 17 juin par l'Agence 
Havas et reproduit dans la presse : 


Communiqué Officiel 

Pons fos graves circonstances actuelles, lu Cr>rwî! des 
■tnr ht proposition rte Al, Pari! Rtynatid^ prlffdcuE du Conseil a 
rstirné que h gouvernement de ïa France deuaîl (Ire confié à tme 
haute personnalité recueillant U respect unanime fie fa Nation. 

En conséquence, Af. Paul Htjnaud n rrrnia au président dt la 
PépuMtqüf la (J^miîJian du CnJund et Al. Lebrun a arcrpl*? opüé 
en rendant hommage au patrbflimi 9111 Pavait diVll€ 
H a fait immédiatement appel au Maréchal Pétain* qui a acccplé 
de former la nouveau Ministère > 

Le Profitent de [a Uépuhhque a remercié le Marchai Pélain 
qui, en assumant la reT/Jonsabïfflé la plu* lourde qui ail jamais 
pesé sur un homme d'Etat français t manifeste une fois dt plus 
son dévouement à la Pairie, 

Demande et signature, de l’Armistice. — Le nouveau 
gouvernement demande aussitôt T armistice. Cet armistice est signé avec 
l'Allemagne le 22 juin 1940, avec l’Italie le 24 juin 1940. 

A Vichy : Convocation du Parlement — Le Gouver¬ 
nement se transporte à Vichy, La convocation du Parlement est annon¬ 
cée par la voie de la presse et de la radio. L.fs parlement aires sous les 
drapeaux quittent leur unité pour se rendre à Vichy. Ils y rencontrent 
leurs collègues qui. depuis le début de juin, ont suivi te Gouvernement 
à Tours, à Bordeaux et enfin à Vîchy. On prévoit une réunion de 
l'Assemblée Nationale. 

Dans quelles conditions se Téunit l'Assemblée nationale ? 
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L'article 6 de la loi constitutionnelle du 25 février 1675 nous le 
précise : 

tel Chambres auront le dmil, jiar délibération* téparées, prlseï 
chacune à fa majorai absolue des i ïûîx 1 soit spontanément w soit 
à la demande du Présidant de la République, de déclarer qu'il y a 
fiew dt réviser lu lois tonsliiuliQnniUts. Après que chacun £ des 
deux Chambres aura prit cette résolution t «il^s ** r/«u»>oa| en 
Assemblée iïutiutuiU pour procéder à la rénhton,., 

Réunion des Chambres le 9 juillet 1940. — C’est en 
application de ce texte que M. Albert Lebrun, président de la Répu¬ 
blique, a demandé à la Chambre des députés et au Sénat de déclarer 
qu’il y avait lieu u de réviser les lois constitutionnelles ». 

Voici le texte de ce projet de résolution tel qu'il a été soumis à [a 
Chambre des Députés. 


Projet de Résolution 


Le Président dtf Ira Jtépubliqua Fra/;cüû< p sur te rapport du 
Maréchal de France ( Présidenf du Conseil, 

Vu l article B de tu Io{ cuhM tîu(ioniLfife du 2 ÎJ /Mûrier 1875, 
Décrète : 

iftirh* unique. — l,e projet de rÆpoliilîori cltml î;i feneiir mil 
frcrn présenté à U ChütnWc des Députés par le iMfiréchal de 
Fciuice, président du Conseil^ qui nhl chargé d mj soutenir la 
discussion V: 

« J,a Chu mil re (h-a Députés dédurc qui! y a Itou de réviser 
1rs loi g comdihfclionmullcB. n 

Fail à Vieil y t le B juiilel ig 4 o, 

Albert LEUUVN, * Par le Frfattlcul de là République^ 

k Maréchal de France t Président du Conseil, 
Philippe PETAIN, 

Un texte analogue était déposé sttr le bureau du Sénat. 

Ce projet de résolution était précédé J'tm exposé des motifs d’où nous 
extrayons le passade suivant : 

« ,.Je poim'nitfmerït ^crrmrjfJe donc au rartomrnf, r^urij en 
0 imilauulc, de (ni te confiance ntt Maréchal Pétait i, 

« président du Conseil, pour promulguer t sous sa signature et 
« sa responsabilité t lu foin fondamentales de VEtut français «, 

Le 9 juillet, la Chambre des Députés et le Sénat se réunissent sépa¬ 
rément pour examiner le projet qu| leur était soumis par le gouvernement. 
Les présidents des deux assemblées, M. Herriot, à la Chambre, 
M. Jeanncney, au Sent, prononcèrent des discours émouvants qui eurent 
une influence décisive sur le vote. 

La caution inconditionnée donnée au Maréchal Pétain, notamment 
par M. Jcanneney, fit disparaître les hésitations et les méfiances que cer¬ 
tains pouvaient avoir à l'égard du texte du gouvernement. 
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Aussi, par 395 voix contre 3, à la Chambre, par 229 voix contre ) 
au Sénat, le projet du gouvernement fut adopté. 

Les seuls opposants furent î 

MM. Roche, Biondi, Margaine, députés, 
de Chambrun, sénateur. 

Les parlementaires comptés comme n'ayant pas pris part au vote sont 
ceux qui ne se trouvaient pas à Vichy ce jour-là soit parce qu’ils 
n avaient pu s’y rendre, en raison des difficultés de transport, soit parce 
qu'ils étaient retenus comme prisonniers par les troupes allemandes, soit 
parce qu ils avaient trouvé plus habile de ne prendre aucune responsa¬ 
bilité, soit pour toute autre raison, 

I ous les autres membres de la Chambre et du Sénat estimaient qu’il 
y avait lieu de reviser les lois constitutionnelles et selon les termes de 
l’exposé des motifs, « de faire confiance au Maréchal Pétain ». 

Ainsi, nous le répétons, le 9 juillet, la Chambre et le Sénat, à la 
quasi unanimité, font droit à la demande du gouvernement et ainsi que 
cela leur est demandé dans l’exposé des motifs, manifestent leur con¬ 
fiance au Maréchal Pétain, Président du Conseil. // ny a que quatre 
opposants. 

Assemblée Nationale du 10 juillet 1940. — ; Le lende¬ 
main 10 juillet, en application des strictes prescriptions de l’article 6 de 
la toi du 25 février 1675, les deux Chambres se réunissent en Assem¬ 
blée Nationale, Le principe de la réunion a été accepté la veille. Celle 
réunion doit être l'entérinement des décisions sur lesquelles l'unanimité 
{ou presque) s*est faite le 9 juillet à la Chambre et au Sénat, 

Avant la réunion officielle de l’Assemblée nationale qui a lieu 
l’après-midi, une réunion préparatoire privée de la Chambre et du Sénat 
a lieu dans la matinée. Il s’agissait, au cours de cette séance, de re¬ 
cueillir du gouvernement des renseignements complémentaires et de per¬ 
mettre la discussion sur le projet sans les inconvénients de la séance 
publique. 

A cette réunion privée prirent seuls la parole : MM. Taurines, 
Dormann, Bergery, rlandin et Laval. Aucun chef de groupe ou de 
parti ne demanda la parole pour faire connaître son opinion. Nulle 
voix ne s’éleva pour combattre le projet. Nulle critique ne fut ouverte¬ 
ment prononcée contre le texte présenté. Personne ne mit en garde les 
députés et les sénateurs contre l’attribution de pleins pouvoirs au Maré¬ 
chal Pétain, En particulier, ceux qui, en 1944 et en 1945, essayent Je 
tirer gloire Je leur rectification de üote du 10 juillet, restèrent totalement 
silencieux , 

L’après-midi, à la réunion officielle, les sénateurs et les députés se 
trouvèrent en présence de deux textes : le projet de loi constitutionnelle 
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présenté par le Gouvernement et un contre-projet dit « des anciens 
combattants du Sénat n portant en premier la signature de M, Taurine 
et rédigé par M, Paul-Boncour, ancien président du Conseil et ancien 
ministre de la guerre. Nous publions plus loin une étude sur ce contre 
projet. 

Voici le texte du projet de loi tel qu'il a été présenté à la séance 
officielle de l'Assemblée nationale et sur lequel le vote a eu lieu. 


Projet de Loi Constitutionnelle 

Lé Présidant de la fîl/mbEifU* Française, 

Vu l h nrUHe fl de la loi constitutionnelle du lévrier 1876 ; 

Vu lis résolutions Adoptée* pur le SénaL et lu Chambre des 
Député* ( 

Décrète : 

La projet de loi carufilufiohnelie don! la teneur juil sera pré¬ 
senté à l'Assemblée Nationale par le Maréchal de France, Présidcnf 
du Corts8ü p qui est chargé d F en toufemr la discussion. 

Article unique, — LMssemblée /Valionaie donne Ions pouvoirs 
an ftoutNimemeril de là Uépuhlique^ sous l'autorité et fa signature 
du Maréchal Pétain , à Veffet de promulguer par un an plusieurs 
acte* une nauvtUc coustitulion de l'Etat français. Celle constitu¬ 
tion devra garantir tes droila du travail, de la famille et de la 
Patoîe. 

Elle sera ratifiée par la Nation el appliquée par les assemblées 
qu'elle aura créées n. 

Fait à Vichy, le 10 Juillet iq^o, 

Albert LEBRUN* Par le Président de la fï^piiÊdigue, 

le Maréchal de France, Président du Conseil, 

Philippe PETAIN. 

A noter que le texte primitif présenté par le Gouvernement ne pré- 
voyait pas la ratification par la Nation. 

Cette adjonction a été faîte au dernier moment par le gouvernement 
qui en a pris le principe dans le contre-projet présenté par les anciens 
combattants du Sénat [contre-projet Taurines-Boncour). 

M, Boiüin-Champeattx, sénateur, est chargé de Tédiger un rapport 
sur le projet de révision soumis à l’Assemblée Nationale. Il résulte net¬ 
tement de ce rapport : 

a) La ratification par la Nation devra précéder le fonctionnement 
effectif des institutions nouvelles, 

b) le» Chambres resteront en fonction. 

Le texte fut voté par 569 voix contre 80. 

Se sont abstenus 17, 
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CONTRE PROJET BONCOUR 


Ce conlré'projet c&t prétenté par un certain nombre de Sénateurs cons¬ 
tituant le groupe dit « des anciens combattants ». Ce texte porte comme 
premier signataire M, Taurines, Sénateur de la Loire, Mais l’auteur en 
est M. Paul-Boncour, ainsi que ce dernier me l'a indiqué dans une 
lettre du I I janvier 1945, 

Voici la reproduction de ce document : 

SENAT 


Année 1940 

Session Extraordinaire 

PROJET DE RESOLUTION TENDANT A REVISER 
LES LOIS CONSTITUTIONNELLES 


CONTRE-PROJET 

par : 

MM. 3 cbji TiiurinSHp Maurice DorniAon, Robert Tholimyre, Gas- 
Ion fingo, Pâiil-Honcmir, Marcel Àslier, Robert Relmont, Gaston 
llazile, Bels, Léon Bon, Bruguier, Collier, Pierre Ghaumié, 
Auguste Ghamboimet, Rcpierrc, Vincent Dclpucch, Ulykse Fabre, 
Paul Fieu rot, Jean Jncquy, I .ancien, Le Gorgeit, Lofai, François 
Labrousse, Victor Lourtîes, MaroselU, Fernand Monsacre, Marcel 
Michel, Pfeière* a Pierre Robert, Sortis, Vieillard, «Cnn leurs. 

Atiicit UnUjüt. — L'Assemblée Nationale décide ; 

i* L'application d m lois conftlUuimmicllGi des tiji, af* février et 

iô juillet 187b est suspendue jusqu'à la conclusion de la Paix ; 

3* M. le Maréchal Pétain a tous pouvoir* pour prendre par dé¬ 
crets ayant force de loi, tes mesure# nécessaires au maintien de 
l'ordre, à la vie et au relèvement du pays et b la libération du 
territoire ; 

.V L'Assemblée Nationale confie b M. le Maréchal Pétain la mis¬ 
sion de préparer, an collaboration avec les Commissions compé¬ 
tentes, les constitutions nouvelles qui seront soumises fc l'accep¬ 
tation de la Nation, dès que les circonstances permettront une 
libre consultation. 
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Examinons chacun des paragraphes de ce texte dont M, Paul-Boncour 
demandait l’adoption de préférence au texte qui a été voté ; 

I. — Suspension des lois constitutionnelles 

« L* application des lois constitutionnelles des 24, 25 février et 
16 juillet 1875 est suspendue jusqu à la conclusion de la Paix ». 

Ces lois des 24, 25 février et 16 juillet 1875 : 

a) posent le principe de la forme républicaine du Gouvernement. 

C’est dans la loi du 25 février 1675 que se trouve l'article 2 prove¬ 
nant du fameux amendement Wallon voté le 30 janvier 1875 par 353 v. 
contre 352 : w Le Président de la République est élu à la majorité 
absolue des suffrages par le Sénat et la Chambre des Députés réunis 
en Assemblée Nationale. Il est élu pour 7 ans et rééligible ». 

b) précisent que le Pouvoir législatif s’exerce par deux assemblées : 
la Chambre des Députés et le Sénat ; 

c) règlent les rapports des pouvoirs publics. 

Donc la suspension des lois constitutionnelles réclamée par M. Paul- 
Boncour entraînait immédiatement et h jusqu à la conclusion de la paix » 
la suppression : 

a) de la foncliuon de Président de la République ; 

b) du mandat des membres de la Chambre et du Sénat ; 

Le contre-projet Paul-Boncour supprimait la République légalement, 

11. — Pleins pouvoirs au Maréchal Pétain 

ci M. le Maréchal Pétain a tous pouvoirs pour prendre, par décrets 
ayant force de loi, les mesures nécessaires au maintien de l’ordre t à la 
oie et au reîèoemcnt du Pays et à la libération du territoire », 

Ces pouvoirs dictatoriaux offerts ainsi au Maréchal Pétain se rappor¬ 
taient à la politique intérieure et à la politique extérieure. 

a) A LA POLITIQUE INTERIEURE : 

« les mesures nécessaires au maintien de /'ordre, à la oie et au relève¬ 
ment du pays et à /a libération du territoire ». 

Ce texte, absolument général, et sans aucune restriction, permet à celui 
à qui ces pleins pouvoirs sont attribués de gouverner sans autre frein 
que sa propre volonté. Ce texte rend « légales » toutes les mesures de 
police — quelles qu’elles soient ~ toutes |es atteintes à la liberté et à 
la vie des citoyens. 
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fc) A LA POLITIQUE EXTERIEURE : 

« mejurei nécessaires.. à la libération du territoire ». 

L Armistice était signé depuis 18 jours. Les déclarations du Président 
du Conseil re pouvaient laisser aucun doute sur la façon dont il enten¬ 
dait procéder « à la libération du territoire ». Ce ne pouvait être que 
par des négociations avec l’Allemagne. 

Le Maréchal Pétain, par ce texte, était habilité à engager ces négo¬ 
ciations. 


III- — Préparation des constitutions nouvelles 

<! L’Assemblée Nationale confie à M. le Maréchal Pétain, la mission 
Je préparer en collaboration avec les Commissions compétentes, les cons¬ 
titutions nouüelles qui seront soumises à l’acceptation Je la Nation dès 
que les circonstances permettront une libre consultation », 

Par le paragraphe P r du contre-projet Rnncour, tes lois constitution¬ 
nelles sont suspendues sans aucune limite, sans aucune des règles que 
fixe une Constitution. Le Maréchal Pétain dispose de tous les pouvoirs. 
Ces pouvoirs exorbitants lu; sont accordés'jusqu’à conclusion de la Paix. 

Le contre-projet sc préoccupe cependant de la période qui suivra 
la conclusion du traité de Paix. A ce moment il faudra une constitution. 
Celle constitution ou littéralement, ces constitutions, seront « nouvel¬ 
les ». C'est dire qu'elles ne devront pas reprendre les lois des 24, 
25 février et 16 juillet 1875, Ces lois, base de la République, dans 
l'esprit clés signataires du contre-projet, sont donc non seulement suspen¬ 
dues, mais doivent définitivement disparaître. 

Qu; va préparer « ces conditions nouvelles ? » Le Maréchal Pétain, 
lui-même, 1 outefois, il va les préparer en collaboration avec les « com¬ 
missions compétentes ». 

Mais qu est-ce que ces « commissions competentes ? » 

Est-ce les Commission de la Chambre et du Sénat ) Cela n'est pas 
possible. D’abord il n'y a pas légalement de « commission » de la 
Chambre et du Sénat. Les règlements de ces assemblées prévoient des 
m commissions » qui sont spécialisées pour telle ou telle question. Mais 
ces commissions n’ont de valeur que celle que leur donne un règlement 
intérieur. La création des commissions permanentes à la Chambre et au 
Sénat est d’ailleurs récente, et on peut fort bien concevoir une organisa¬ 
tion différente. 

Au surplus, il ne saurait s'agir des Commissions de ta Chambre et 
du Sénat, puisque par application du paragraphe 1 er du contre-projet, 
la Chambre des Députés et le Sénat n existent plus. 
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Enfin, le texte prévoit que plus fard, dès que le* circonstances per¬ 
mettront une libre consultation, les tt constitutions nouvelles » seront sou¬ 
mises à ( acceptation de la Nation.* 

Cet(e même disposition se trouve dam le projet du Gouvernement 
soumis au vote de i‘Assemblée Nationale. 

Conclusion. — Point n'est besoin d'insister sur les conséquences 
juridiques qu'aurait eu l’adoption du contre-projet que nous venons 
d'analyser. 

Certes, au point de vue des faits, il n’y aurait eu rien de changé. Les 
événements se seraient déroulés de ja même façon. « Vichy » aurait 
exercé la même dictature, aurait fait cette même politique intérieure et 
extérieure qui progressivement a heurté les sentiments français et les sen¬ 
timents républicains du Pays, Mais cette dictature aurait été « légale ». 
Le Maréchal Pétain, pour l’exercer, n’aurait eu nul besoin de faire un 
coup d'Etat, ’1 ouï ses actes auraient été légitimes. Nous ne lirions pas 
actuellement au tournai Officiel, dans les ordonnances du Gouverne¬ 
ment provisoire de la République française, des références aux textes 
de « l'autorité de fait se disant Gouvernement de l'Etat français ». Il 
n’y aurait point d’allusion à l’« usurpateur ». 

Le texte de M. Paul-Boncour aurait supprimé toute discussion sur 
la légitimité des actes du Maréchal-Pétain, car il lui aurait donné léga¬ 
lement et sans équivoque, celte légitimité. 


Partis, journaux 
et hommes politiques 


Edité pour la première fois en 1962, « Parti», journaux et homme» politique»* 
de notre ami Henry Coston,était devenu rare, voir introuvable. C’est pourquoi 
l'auteur vient de rééditer ce gros volume à la demande de lecteurs soucieux de 
posséder, pour pouvoir le consulter aisément, ce volume dont la documentation 
est phénoménale. 


Dans les 620 pages bourrées de faits occultés, de citations peu connues et 
de noms oubliés — Il y a un Index alphabétique de plu» de 10.000 nom» —, 
vous trouverez non seulement l'histoire des partis et des groupes politiques, 
mais aussi des précisions ignorées jusqu’ici sur les doctrinaires et les hommes 
politiques, les partis et leur presse, les médias de toutes nuances, leurs com¬ 
manditaires et leurs inspirateurs, en un mot ceux qui fabriquent et guident 
l’opinion française. 

Jamais la période 1940-1944 n’a été évoquée avec autant de sincérité 
et dB précision : les diverses organisations se réclamant du maréchal Pétain ou 
du général De Gaulle font l'objet d'une étude particulièrement fouillée, de même 
que les journaux de l'occupation, ce qui permet de rétablir une vérité trop 


souvent bafouée. 


Un volume 14 X 22, 624 pages 
Reprint à tirage limité de 
l'édition originale de I960 
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PROCES VERBAL 

de l'audience accordée aux représentants 
du Groupe Sénatorial des Anciens Combattants 
par Monsieur le Maréchal Pétain ( 1 ) 


Le bii juillet à h. jü, MM. Taurines, premier vice-prëïîdçnl du Groupe 

sénatorial des anciens combattant», accompagné de sea collègues Puul-Üûncour* 
Jacquy cl Ghaumié oui été r^us en audience par le Maréchal l'élain, 

M, Taurines a exposé uu Maréchal la foi profonde que les unoitmi combat! un U 
gardaient à Leur chef et la rccorm aisance in Unie qu'ila lui uvaieuL de l'apport 
de sa personne au salut de la patrie et en même temps combien loua ceux qui 
a /aient combattu sous ses ordres désiraient s'entretenir avec lui de& inquiétudes 
que pouvaient soulever dans leurs flinus du palriule la tmuuèîo dont Leur ëLuieiil 
présentée Je» projeta actuels. 

M. Taurines u aima exposé au Maréchal combien ï'ëUi actuel du paya parais 
sait d'abord exiger des nd niions pratiques immédiate», démobilisation des ugrb 
oui leurs, ravitaillement, recuiisLHiition des transports, retour dans Les régions 
occupées, atulut des régions occupées plutôt que la solution de problème théori- 
qatià. U a fait le tableau de l'occupation allemande à SaintEtienne, du l'action 
dns élus pour regrouper, défendre et aider les pouvoirs publics à &auver les 
papulations et le danger qu'il y aurait h détruire toute possibilité d'nclioEL de ccs 
élu* en InisiuiL dispaniUre leur mandat. 

, il a déclaré au Maréchal, que devant Ica projets aussi immenses que peu pré¬ 
cis dont on les avait eut retenu h, dont ou leur disait seulement qu’jla ^aligne¬ 
raient omi r les régimes totalitaires, c'ëtaîL fi lui seul qu'ih fjiisriienl confiance, et 
une confiance absolue, totale, corps et biens, mais H néon nu sans possibilité de 
connaître Ich futures et si graves mesures envisagées dont les répercussions pou¬ 
vaient être imprévues et fatales a ce paya qui provoquait en eux im moment dit 
vote la plus grave des crises de conscience. 

Le Maréchal, dont l’accueil affable et la grande loyauté avaient rempli d’une 
émotion respectueuse de h délégués des anciens coin ballants leur a répondu, en 
marquant Les cause* de son acceptation ou pouvoir. Sa personne universellement 
rsKpectéc, même don ennemis, sou amitié pour le Maréchal lïadoglio, respect et 
amitié qui onL joué un rôle prédominant dans les premiers pourparlers de l'ur- 
mititice eî difficile avec les Allemands, et qui, au mlieu des angoissantes diffi¬ 
cultés de Thcurc, continue b maintenir son action de respect et de confiance 
en la parole 

H nous a rappelé, et que nous savions, quVu Espagne, venu dans îles con¬ 
ditions, dont le moins qu'on puisse dire, est qu’elles étaient plus que difficiles f 


il) Ce procès-verbal a été publié en fac-similé photographique par M. Taurines, 
sénateur de la Loire, grand mutilé de guerre, dans un brochure intitulée «.Tempête... 
sur la République Ji. 
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■c'était la loyauté avec laquelle il avait tenu la parole do Ja France, qui lui 
avilit permis, par la confiance pcrsnmiGJJc qu'on lui avait fuite, de modifier &i 
profondément nos rapport avec cc pays. 

11 a fait allüBion avec tristesse au fait que seul le Gouvernement anglais avait 
douté qu'ayant donné aa parole sur l'emploi de noire Hotte, cetlc parole aurait 
pu ne paB Être tenue. 

Venant à l'objet direct de notre vialte, il nous a déclaré qu'il avait chargé le 
Président Laval d'être l'avocat «levant le Parlement du projet du Gouvernement, 
désirant lui même ne pas participer nu début, 

Que ce qu’il désiraiL le plus, jusqu'à la signature Jl: la Paix, après laquelle 
il demanderait le droit au repos 5 Antibes, c'élail de ne plus finbir les dilli* 
eu liés et Iêh entraves qu'il re ne ont mît i\ Ja Présidence de lu Hé publique, de ne 
plue tenir compte des groupes et des partis qui ne sont plus de saison, 

CJlj'iiij surplus, il [tentait agir au grand jour, et «pic, lorsque les pouvoirs 
lui seraient donnés, il ne pensaiL pas eu user pour procéder à la transformation 
de lu Nation, sans nous Ech HuuncUre mi fqr et 6 mesure J« leur élaboration. 

M. Paul Ihmcour et nous tous lui avons* exprimé notre immense soulagement 
des ptimlrn que nous venions d'entendre, nous lui avons déclaré qu à lui-même 
nous acceptions de faire toute continuer; pour U révision de la Constitution, que 
nous n'hésiterion* pas h suspendre la Consliluliôji pour lui donner il lui ét à lui 
seul, même mie dictature comme 1» loi lonuiiiic ravuit pluskura fois établie. 

Le Maréchal nous □ répondu en anuruml qu’il notait pas un César et ne 
houhuituit [»as l'être, 

Ihiul hum our, instant sur ce point, dit : « Maréchal, pour voua prouver à 
«« quel Ljoml. ceux qui, avec moipnô peuvent donner leur vote i un projet de 
u CoiLhtilution dont ou ne précise pas les buses, sont prêts à vous donner h ycur, 
« je dis fl irons, Uni* tes pouvoirs, je dis fotftf, que vous jugerez nécesaîrcs [mur 
« maintenir l’ordre, rétablir, libérer cl reoimaLitiier ce pays et conclure Ja paix, 
4 i j'inuH jusqu'il voler un texte qui dirait : 

ft la Constilutioii est suspendue jusqiLù la signature de ]il Faix. Le Maréchal 
«c Pétain t chef du Pouvoir exécutif, a pleins pouvoirs de prendre par décret lou 
il les les mesures qu'il jugera nécessaires et, en même temps, d’établir, en colla¬ 
it L ki ration avec les Assemblées, les hases d'une cqiifilitul.imi nouvelle a, 

— Mais vo 11 à une proposition, dit le Maréchal, transmcilcz-inoï un texte. 

Revenant sur les réformes éventuelles pour lesquelles il ne imus a pan caché 
qu’il s'en S ourer il it «l’a li tant plus d'avis que sa vie et bcs études ne l'avaient pas 
préparé h lu solution île ce» problèmes, il nous a rappelé qu'il estimait nécessaire, 
âpre* que chaque kxle serait établi, île le transmettre à l'avis do nos Compris¬ 
sions id de s'eu entretenir avec elles avant de les promulguer, 

Nous lui a von s exprimé ù nouveau notre profond respect et notre absolue 
conliaiiee et Jui avons fait connaître combien ce qu'il noua avait dit, lui surtout 
dont la parole li a jamais été démentie, noua donnait cl donnait h tout le Purle- 
jnent mi immense apaisement et réunissait, !î notre uvis, runanimîté autour de 
lui, car c'était h sa personne et à fca loyauté que nous noua confiions et que nous 
coïilunnH te pays tout entier. 

Nous serrant fortement les mains, le Maréchal nous quitta avec ces mots : 
«i Je suis très heureux «Je voua avoir vus, et devoir pu m’expliquer devant 
voue h. 

Vichy t le 6 juillet ig£a. 
Signé : JACQUY, CIIÀUMIË, PAUL RQNCOUR, TAURINES. 
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LA MOTION « DES 27 » 


Au cours des journées des 8, 9 et 10 juillet 1940 il y eut de nom' 
bieuses distributions de manifestes, de tracts, de motions, d’ordres du 
jour, de résolutions, 

M, Noguères, député des Pyrénées-Orientales, et membre de l’As¬ 
semblée consultative provisoire, au cours d'une séance de cette assem¬ 
blée, a fait allusion à l’un de ces manifestes dont il est co-signataire. Il 
en a même donné lecture de quelques extraits {Journal Officiel du 
28 décembre 1944, pages 607 ei 608), 

Mais nous pensons qu’un texte tronqué ne rend qu’imparfaitement 
compte de son esprit. Aussi nous croyons utile de publier intégralement 
le document sans omettre les parties sur lesquelles le distingué membre 
de 1 Assemblée consultative.a jeté un voile pudique. 

Les parlementaire» soulignés, «prés avoir entendu h\ lecture 
de l'exposé des motifs dsi projet concernant les pleine pouvoirs 
h accorder au Maréchal Pétain. 

Tiennent à affirmer solennellement qu’ils n'ignorent rien de 
tout ce qui est condamnable dans Vêlai actuel des choses et de» 
raisons qui ont entraîné la défaite de nos :irmées, 

Qu 1 lia savent la néccssilé impérieuse d'opérer d’urgence le re- 
drÉiftcmcnl moral et économique de noire malheureux pays et de 
poursuivre les négociation en vite d’une paix durable dans l'b&n- 
neur, 

À cet effet* estiment qu’il est indispensable d’accorder an Maré¬ 
chal Pétain* qui en cca heures graves incarne si parfaitement les 
vertus traditionnelles françaises, tons les pouvoirs pour mener à 
bien cette iruvre de sa lut public et de paix. 

Mais, sc refus.mt a voter un projet qui aboutirait inéluctable¬ 
ment £l In disparition du régime républicain. 

Les soussignés proclament qui la restent plus que jamais atlü- 
rliéa aux libertés démocratiques pour la défense desquelles sont 
tombés les meilleurs des 11 Is de notre Patrie. 

Vincent Radie, Manent, Rmnuinmd Hay, 
Meiidiondoii, Philippe Serre, Goût, Isolé 
Crulel, Gaston Tiébaul, Paul Üoulay* Blondi, 
Le Rail, Philip, Nngutre& t Deïom Sorbé, 
André Albert. 

Onf donné hur adhésion : 

Marcel Plaisanl, 1 -ihrnuHRe, Michel, Rrnguicr, Perrot, Jean Odiu t 
Roiiù, Jaubertj Pamadier, Audeguil, À&lier, 

Cette motion fut distribuée le 9 juillet. Le texte gouvernemental ne 
portait pas alors la mention que la Constitution devait être « ratifiée par 
la Nation et appliquée par les assemblées qu’elle aurait créées ». 
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Cette adjonction, ainsi que nous l’avons dit plus haut fut faîte le 
10 juillet. Elle est due à une intervention au Conseil des Ministres de 
M. Rivière* ministre des Colonies. 

Cette adjonction allait au devant des légitimes préoccupations de la 
plupart des parlementaires républicains, puisqu'elle donnait le dernier 
mot à la Nation, c’est-à-dire au Peuple, 

Dam tous les cas, sans relever ce que peuvent avoir de contradictoires, 
les deux parties de cette motion, nous notons parmi les idées ainsi émises 
par les 2/ signataires : 

— In condamnation de l'ancien régime. 

— la nécessité d’accorder « lous les pouvoirs » au Maréchal Pétain. 

— la nécessité, le 9 juillet 1940, des négociation de paix. 

— l'affirmation que « ïe Maréchal Pétain incarne si parfaitement 
les vertus traditionnelles françaises n. 

. * 

* * 

Nous laissons à M. Noguères la responsabilité de ces affirmations 
qu'un grand nombre de parlementaires ayant maintenu le 10 juillet leur 
vote du 9 juillet n'auraient sûrement pas toutes approuvées. 


Contribution à l'histoire des 

FRANCS-MAÇONS sous L'OCCUPATION 

Ce dossier contient des documents qui ont été ignorés par 
ceux qui, depuis plus de quarante ans, ont écrit sur cette 
période tragique de notre histoire. 

ARGUS, pseudonyme collectif de chercheurs soucieux de 
contribuer à une meilleure connaissance du sujet, a réuni 
dans ce volume des centaines de textes inconnus du grand 
public ou jalousement tenus secrets, que tout historien 
honnête ne pourra désormais négliger. 

Un volume, illustré de documents, format 
16 x 24, 256 pages 
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CORRESPONDANCE 
AVEC M- PAUL -BONCOUR 


M. Paul-Boncour a pris l'initiative de réunir les 60 parlementaires qui 
le 10 juillet 1940 oni voté « contre », 11 a constitué un groupe dont il 
a été Président, En novembre dernier il a donné de nombreux commu¬ 
niqués à la presse au sujet de la constitution de ce groupe. 

M. Paul-Roncour est ancien président du Conseil et ancien ministre 
de la Guerre, Orateur éloquent et écouté, il aurait pu, s'il T avait jugé 
utile le 10 juillet 1940 à l’assemblée privée, faire f>art des préoccupa¬ 
tions républicaines qu il manifeste quatre ans et demi après. 1 elle ne 
semble pas qu’ait d’ailleurs été à cc moment sa pensée, à en juger par 
le contre-projet qu’il a rédigé et par les déclarations qu'il a faites au 
Maréchal Pétain. 

Dans tous les cas, dans, un sentiment de déférence et d’information, 
j'ai cru bon de luj adresser le texte de ma lettre « Explication de 
vote » ( Voir page 6). 

Si je public cette correspondance c’est pour bien montrer à mes lec¬ 
teurs combien l'atmosphère de juillet 1940 a été oubliée. 


ASSEMBLEE CONSULTATIVE 
PROVISOIRE 


Paris, le 30 décembre 1944. 

Mon Cher Collègue, 

Je n’avais pas reçu votre premier envoi du l ,T novemhTe, 

Je reçois celui-ci et j’ai lu votre lettre à vos électeurs avec le plus 
grand intérêt, croyez-le. 

Je persiste à croire que vous vous êtes trompé, excusez-moi de vous 
le dire. 

Avec mes sentiments bien sincères, 

J. PAUL-BONCOUR. 
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Le 7 janvier 1945. 

Monsieur PAUL-BONCOUR 
Sénateur du Loir-et-Cher, 

PARIS. 

Mon Cher Président, 

J ai I honneur de vous accuser réception de votre lettre du 30 décem¬ 
bre 1944 par laquelle vous voulez (tien m informer que vous avez lu 
avec intérêt la note que j'adresse à mes électeurs et que je vous ai com¬ 
muniquée. Vous ajoutez : 

k je persiste à croire que eotu vous «les trompé ». 

il est en effet fort possible que r< je » me sois trompé le 10 juillet 
1940. Mais je crois qu’il serait plus exact de dire : 

« Nota nous sommes trompés ». 

1) I..ej Parlementaires qui t comme moi, arrivaient des années ont 
apporté leur vole surtout parce que ceux que nous considérions comme 
des guides, nous y ont engagés, soit tacitement, soit expressément. 

Veuillez relire à ce sujet le discours très catégorique et sans équivoque 
de M. Jeanneney. 

2) En outre, le contre-projet, revêtu de votre signature, était bien 
plus dangereux que le texte qui a été voté. Votre contre-projet donnait 
tous les pouvoirs « ail Maréchal Pétain u et non tr au Gouvernement de 
la République t. 

Si Votre texte avait été voté il n’y avait pas lieu pour le Maréchal 
Pétain de faire u un coup d'Etat u. Toutes les mesures dictatoriales 
qu'il a prises étaient, en effet, légalisées Si l'avance. 

Au surplus, à Vichy, le 9 juillet, vous avez voté avec la quasi unani¬ 
mité du Sénat et de la Chambre, le principe de la révision de la Cons¬ 
titution. Chacun savait que ce vote préjugeait de i' attribution des pleins 
pouvoirs au Maréchal Pétain. 

D’ailleurs, le 9 et 10 juillet, nous avions déjà eu les échos de votre 
entrevue du 6 juillet avec Je Maréchal Pétain, entrevue à laquelle assis¬ 
taient également MM. Taurines, Jaccjuy et Chaumié, sénateurs. Nous 
connaissions l'esprit dos paroles prononcées à cette entrevue. Votre opi¬ 
nion avait pour nous une valeur d’autant plus grande qu'elle était celle 
d’un ancien Ministre de la Guerre qui devait connaître et apprécier à sa 
valeur le Maréchal Pétain. 

Le procès-verbal de cette entrevue signé par vous et publié par 
M. Taurines confirme les éebos lointains dont j'ai trouvé des traces dans 
mes notes de l’époque. Vous vouliez donner au Maréchal Pétain « tous 
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le« pouvoirs qu’il jugeait nécessaires pour maintenir l’ordre, rétablir, 
libérer et reconstituer ce pays et conclure la Paix ». 

Conclure la Paix I.,. Qui sait si dans ce « conclure la Paix » énoncé 
en juillet 1940 le Maréchal Pétain n’a pas vu un encouragement à Mon- 
toire ? 

Faut-il reprendre ici la dernière phrase de ce procès-verbal, je le 
répète, signé par vous? : « Nous lui avons exprimé (au Maréchal Pétain) 
à nouveau notre profond respect et notre absolue confiance et lui avons 
fait connaître combien ce qu'il nous avait dit, lui surtout, dont la parole 
n’a jamais été démentie, nous donnait et donnait à tout le Parlement un 
immense apaisement et réunissait à notre avis, l'unanimité autour de lui 
car c’était à sa personne et à sa loyauté que nous nous confiions et que 
nous confiions le Pays tout entier ». 

Ainsi, vous le voyez, mon cher Président, j’avais raison, au début 
de cette lettre : 11 serait plus exact de dire : 

« Nous nous sommes trompés ». 

Veuillez agréer, mon cher Président, l’expression de mes sentiments- 
les meilleurs. 


Jean CASTAGNEZ, 
Député du Cher . 


ASSEMBLEE CONSULTATIVE 
PROVISOIRE 


Paris, le 11 janvier 1945. 

Mon Cher Collègue, 

Bien reçu voire lettre. 

Mais permettez-moi rie ne pas accepter le « nous », Aucune com¬ 
paraison entre le texte présenté par les Anciens Combattants et rédigé 
par moi, cl le texte que vous avez voté. Notre texte refusait au Maré¬ 
chal Pétain le pouvoir constituimt, c’est-à-dire la possibilité de mettre 
la République par terre. 

Le texio voté par vous le lui accordait. 

Et c’esl là, je crois, que vous vous êtes trompé, 

Mes sentiments les meilleurs. 


J. PAUL-BONCOUR. 
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En conclusion de cciic correspondance no tu prions nos lecteurs de sa 
reporter à l'analyse du contre-projet rédigé par l\i. PatiPBoncour, 

Il est possible que le texte voté donnait ou rt Maréchal Pétain la 
possibilité de mettre la République par terre ». Pour faire un coup 
d’Etat d'ailleurs point n’est besoin de texte J I 

Mais le texte de M. Pattl-Boncour lui en donnait non la possibilité, 
mais le « droit ». 

Et c’est, là, je crois, que M. Paul-Boncour s’est /rompe e/ se /rompe. 


CONCLUSION 


Voici. tnis à la disposition du lecteur impartial une série de documente 
et le rappel de quelques faits. 

Les parlement aires, tous les parlementaires, à l'exception de 4, qui 
ont voté à Vichy, se sont-ils ou non trompés ? 

Il est, certes, toujours facile de refaire l’histoire et tel n'est pas 
notre propos. Valait-il mieux, le 10 juillet 1940, 18 jours apres la 
signature de l’Armistice, renverser le Gouvernement, ouvrir, en pré¬ 
sence de l’occupant, dans un pays en débandade, une crise dont on ne 
voit pas bien comment, légalement, elle aurait pu être résolue } 

Ce seTa, peut-être, la tâche des historiens de demain de le préciser, 
si tant est qu'ils puissent s’abstraire de toute passion et conserver cette 
sérénité objective que même I histoire ne donne plus. 

Je leur souhaite d’y parvenir f 

En attendant, ce sont les électeurs et les électeurs seuls qui sont 
qualifiés pour se prononcer sur les votes de leurs représentants. 

U n‘appartient à personne — en régime républicain — de se substi- 
tuer au corps électoral. I ouïe disposition, à ce sujet — quelle qu elle 
soit et quelles que soient ses modalités — serait contraire aux principes 
mêmes de la République. 

Elle pourrait se concevoir dans les « au-delà du Rhin ». Elle ne sau¬ 
rait se justifier dans un pays qui affirme son opposition aux régimes tota¬ 
litaires. Et ceux qui préconiseraient une telle disposition feraient preuve 
d'une mentalité indiscutablement « fasciste ». 
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Les financiers qui mènent le monde 


Précédée d'une préface inédile, cette nouvelle édition, considérablement 
augmentée et actualisée, illustrée de nombreux hors-texte de CHARD, 
est probablement l'œuvre maîtresse de Henry COSTON. C’est dans ce livre 
qu’ont été stigmatisés, pour la première fois depuis la guerre, les oligarchies 
cosmopolites et leurs agents cramponnés aux leviers de commandes de 
l’économie mondiale et à la direction des gouvernements de la planète. 

Après avoir rappelé l’action des manieurs d’argent dans PHistoire, Henry 
COSTON décrit leur rôle dans la Révolution — celle dont Anatole France 
a dit que « l’un de ses bienfaits est d’avoir livré la France aux hommes 
d’argent qui, depuis cent ans, la dévorent ». Il montre les financiers à 
l’œuvre sous l’Empire, jusqu’à la défaite de Waterloo -— une vraie victoire 
pour tes Rothschild ! — et sous la monarchie restaurée, puis sous Louis- 
Philippe, sous Napoléon III et sous les trois Républiques. 


Il met l’accent sur la malfaisance de l’Argent, du « Gros Argent », comme 
disait son ami Emmanuel Beau de Loménie, dans la politique intérieure 
de la France. Le chapitre sur l’écrasement méthodique, l’appauvrissement 
systématique de la paysannerie explique pourquoi îa terre française, dépeu¬ 
plée, est livrée de nos jours aux spéculations les plus éhnntées, pourquoi les 
produits sont dévalués progressivement au point de ne plus couvrir le prix 
de revient du producteur. L’exode des ruraux vers la grande ville en est la 
conséquence. 


Le chômage et la misère qui sévissent aujourd’hui dans nos villes sont le 
résultat direct de cet affrontement entre l’économie traditionnelle, fondée 
sur la terre, et t’économie capitaliste, fondée sur l’argent. La disparition des 
entreprises familiales an profit des super et hypermarchés, les razzias répé¬ 
tées sur l’épargne procèdent de la même avidité du Grand Capital et de sa 
volonté d’hégémonie. 


L’affaiblissement continu des classes moyennes résulte de cette toute-puis¬ 
sance oligarchique, que renforce la constitution de sénacles semi-clandes¬ 
tins, dont la Trilatérale est l’exemple le phis frappant. Les dirigeants 
actuels de cette organisation occulte sont présentés dans ce livre sous leur 
véritable jour et sans complaisance. 

La fabrication de l’opinion publique par les médias que contrôlent les 
puissances d’argent, la mise sous tutelle d'un Parlement subjugué par les 
oligarchies font l’objet de toute l’attention de l’auteur, vieux routier du 
journalisme et fin connaisseur de cercles politiques. 

Embrassant l’univers, ce livre donne la clé d’un phénomène international 
et en montre les conséquences en Europe et au Proche-Orient, en Afrique 
et en Amérique, sans oublier, au passage, cette création des banquiers de 
Wall Street qu’est l’Union soviétique, patrie du goulag. 
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